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En 2011, les cinq missions relevant du mi-
nistère de l’intérieur, de l’outre mer et des 
collectivités territoriales disposeront de 24 
milliards d’euros et d’un plafond d’emplois 
de 282 755 ETPT. Le ministère de l’intérieur 
participera à la réduction de l’emploi public 
à hauteur de 1597 suppressions d’emplois.

Ces moyens humains et financiers sont en 
cohérence avec la réforme de l’Etat voulue 
par le Président de la République et le Pre-
mier ministre, en matière de maîtrise des 
dépenses publiques et de modernisation de 
notre organisation administrative décidée 
dans le cadre de la nouvelle programmation 
pluriannuelle 2011-2013.

Au-delà de ces engagements, ce budget est 
aussi et surtout un instrument au service de 
5 priorités d’action : 
• assurer la sécurité partout et pour tous
• renforcer la capacité du ministère à piloter 
la gestion de crise
• �accompagner la réforme territoriale de l’Etat 
• �associer les collectivités territoriales à la 

maîtrise des dépenses publiques tout en 
renforçant la solidarité entre les territoires

• conforter le nouvel élan en outre-mer

Les priorités 
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Les chiffres clés du budget 2011  
Un budget de 24 Md€ 

Autorisations  
d’engagements en Md€

Crédits de paiement  
en Md€

Sécurité 16,82 16,82

Administration générale et 
territoriale de l’Etat

2,57 2,45

Sécurité civile 0,46 0,43

Relations avec les collectivités 
territoriales

2,56 2,51

Outre mer 2,16 1,98

Total 24,56 24,19
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Un budget réparti entre 5 missions 
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SECURITE

Les crédits :

- �16,82 milliards d’euros en 2011 

Les objectifs :

- �mettre en œuvre des plans opérationnels 

ciblés contre  les phénomènes délinquants 

les plus inquiétants : lutte contre les bandes 

violentes et le hooliganisme, l’économie 

souterraine, la violence en milieu scolaire, 

les cambriolages ; plan de sécurisation des 

transports en commun ; opérations « tran-

quillité seniors »

- �adapter les forces de sécurité aux évolu-

tions de la délinquance avec le déploie-

ment de la police d’agglomération à Lille, 

Lyon, Marseille et le renforcement de l’Etat 

dans les quartiers les plus sensibles

- �poursuivre la modernisation des moyens 

techniques des forces de sécurité et la gé-

néralisation du recours à la police tech-

nique et scientifique

- �poursuivre la lutte contre l’insécurité rou-

tière avec trois priorités : les deux-roues 

motorisés, la conduite après usage de stu-

péfiants et les vitesses excessives

- �développer les complémentarités opéra-

tionnelles entre la gendarmerie et la police

- �organiser et développer les partenariats 

avec les autres acteurs de la sécurité, et 

notamment les polices municipales et les 

acteurs du secteur privé

dépenses de
personnel
14,6 Mds€

moyens des
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services
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dépenses de
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1,8 Mds€
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autres
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353 M€ concours aux 

communes 
775 M€ 

concours aux 
départements

489 M€ 

concours aux 
régions
892 M€ 
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Les cinq missions du budget du 
ministère de l’intérieur, de l’outre-mer 
et des collectivités territoriales



ADMINISTRATION GENERALE 
ET TERRITORIALE DE L’ETAT

Les crédits :
- �2, 45 milliards d’euros

Les objectifs :
- �achever la réforme du réseau territorial de 

l’Etat avec la réorganisation  de services 
déconcentrés dans les 4 départements 
d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre 
et Miquelon selon des modalités proches 
de celles adoptées en métropole, tout en 
tenant compte des situations locales, et 
consolider la réorganisation conduite en 
métropole

- �optimiser les  fonctions supports tant en ad-
ministration centrale que dans les services 
déconcentrés

- �améliorer et sécuriser les conditions de 
délivrance des titres avec les passeports 
biométriques, le système d’immatricu-
lation à vie des véhicules et, préparer, en 
ce sens, les réformes de la délivrance des 
cartes nationales d’identité et des permis 
de conduire 

- �poursuivre les efforts de simplification des 
démarches administratives des citoyens, 
des entreprises et des collectivités collecti-
vités territoriales

- �améliorer la qualité des services rendus par 
la réduction des délais, le développement 
des démarches en ligne et l’amélioration de 
l’accueil
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Le programme des interventions terri-
toriales de l’État (PITE – 162) est un outil 
budgétaire souple et innovant créé en 
2006  pour la conduite de plans territo-
riaux complexes marqués par une forte 
dimension interministérielle. Rassem-
blant l’ensemble des crédits ministériels 
sur un programme unique, il permet ainsi 
à l’État, sous l’autorité des préfets de ré-
gion, de disposer d’un levier d’action effi-
cace, évolutif et adaptable aux contraintes 
de mise en œuvre de quatre politiques 
publiques : le plan « Chlordécone » aux 
Antilles, le programme exceptionnel d’in-
vestissements en faveur de la Corse, le 
plan de valorisation et de réhabilitation du 
Marais Poitevin et le plan de lutte contre 
les pollutions des eaux en Bretagne.
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SECURITE CIVILE

Les crédits :

- �434 millions d’euros en 2011

Les objectifs : 

- �poursuivre le programme de préparation à 

la lutte contre la menace « Nucléaire, Ra-

diologique, Biologique, Chimique, Explo-

sive » (NRBCE)

- �améliorer l’anticipation et la préparation 

de la gestion des crises, avec notamment 

la rénovation du système d’alerte et d’in-

formation des populations (SAIP) et le 

déploiement de l’infrastructure nationale 

partagée des transmissions ANTARES vers 

l’ensemble des services départementaux 

d’incendie et de secours (SDSIS) et de la 

brigade des sapeurs-pompiers de Paris 

(BSPP)

- �engager le plan de sécurisation du service 

du déminage 

- �optimiser la maintenance des aéronefs et 

l’implantation des bases des flottes d’héli-

coptères en lien avec la gendarmerie natio-

nale
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dolore diam nulput ipsusto doluptat, ven-
drem quismod oloborero commodo lortis 
adionse molenisit nostrud tie delestio ea co-
nulla feu
Lamcons equam, si. Cum quisl duisi blan ul-
laorpero con et irit ad delit, vel ercinis am ve-
rit wis nullum ing exerostin vel iure deliquat 
loborper suscilisl utpat. Ut lor sequisi tet, 
sim dipit accum zzrilit utem eugueri uscilla 
feu feugiam il irit, ver at. Duisi eu feugue tat 
am veliquis adiamco nsequi blaor ipis nis-
moloreet, conummolore consequ ismodip 
er acidunt autat ipit adigna feum autatum 
dolor autat, consed magna am quate facinci 
lismodolore tet utpatisi eugait at vulput velis 
et alis at. Ommolorem volenis cillum quipsus 
tionulput ing ercidunt incipsummy niamet 
autat lum iure er si.

Wisi. Issim erci blandit, quat. 

Dui ea consed do con henibh el doloborerci 
blaoreet, commy nis dui exeril init lutat. Lo-
rem quam nibh eugiamet, vullandip eugait 
adit prat ullut am, volortie con vent ilis nonse 
min ut atum er sum vendre feugiat, vulput 
nibh eugiamcommod dionulput ea faccum 
quis doloborem quam zzrit aliquam, quam 
vero eum dolobore magna feu feumsan ulla 
cons ad dunt lor sum in utat, quat ullutem il 
eriliquam delestrud mod ex ea alit ent vul-
put in ulla alisit dui er ing et et ad doloreetue 
consecte mincilisis erat ad dionullaorem ali-
quat. Illummy nibh er sequam, vullam vulla 
feugait, venis augiam ipit velit volesto eum-
modip eriustin ercing er amet volore dunt 
nulput augiam dolum inis nonse molore core 
mod tie te del elent irilit nosto ercidunt utat, 
vero diam ipsum duis dit accumsa ndiam-
core tionsequis nit lum nim zzriure tate dolut 
ulputpat dit, sim quamet, con utet, quam-
commy niam, conullandre dolorem inciduis 
nit lut ut adionse quamcommod te vent pra-
tue duissent wisisci tem digna am, volenibh 
ea facilisim aci tie diam nim nullam incidui ea 

at nummy num ex eum dolobor iliquat ad tat 
lan vent wis diam zzrit loreetuero corperiusci 
blan erit augait wismod et lor acipis aliquis 
isciduipisl utpate mincilisim zzriustrud eum 
vel diamet augue ming eum zzriure eraestis 
nulla consed etue vendipsusci ese commy 
nissequisi.
Duis esenisi. Vendrer sit nit, qui et utat, quis-
cin ute modiat. Del utat. Ut wissit nosto cor 
inci ea commy nim am, venibh ex eu faccum 
velesto dit amet wisl iureet ipis at, conse-
nibh ex enit acip ero dolorper iusciduipsum 
iriuscip eros apis etum ing ea aliquis ciduism 
olorper si.
Ibh eugiamc ortissit, corperat, quipism 
odionsed eu facidunt voluptat amconulla fa-
cil utatis exer aci tio ea feugue ent la facidui 
sciduis ciduips ustrud delesse tat dunt lore-
ratum nim dolobor sed modiat.

Lamcons equam, si. Cum quisl duisi blan ul-
laorpero con et irit ad delit

 vel ercinis am verit wis nullum ing exeros-
tin vel iure deliquat loborper suscilisl utpat. 
Ut lor sequisi tet, sim dipit accum zzrilit 
utem eugueri uscilla feu feugiam il irit, ver 
at. Duisi eu feugue tat am veliquis adiamco 
nsequi blaor ipis nismoloreet, conummolore 
consequ ismodip er acidunt autat ipit adigna 
feum autatum dolor autat, consed magna am 
quate facinci lismodolore tet utpatisi eugait 
at vulput velis et alis at. Ommolorem volenis 
cillum quipsus tionulput ing ercidunt incip-
summy niamet autat lum iure er si.
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RELATIONS AVEC LES  
COLLECTIVITES  TERRITORIALES

Les crédits :

- �2,51 milliards d’euros

Les objectifs : 
- �maintenir en valeur l’enveloppe des 

concours financiers de l’Etat, reconduite 
à hauteur de 50,447 Mds€, hors fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajou-
tée, soit 60% de l’effort financier de l’Etat 
en faveur des collectivités territoriales, qui 
devrait s’élever en 2011 à près de 98 Md€

- �maîtriser la dépense locale tout en renfor-
çant la solidarité entre les territoires, en 
associant les collectivités territoriales à la 
maîtrise des finances publiques, dans un 
contexte où les dépenses des collectivités 
ont progressé plus rapidement que ne peut 
l’expliquer la seule décentralisation

- �maintenir l’effort de péréquation, avec pour 
les communes une augmentation de 77 M€ 

pour la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale, le maintien de la dotation 
de développement urbain, ainsi que 50 M€ 

supplémentaires pour la dotation de solida-
rité rurale. Les départements et les régions 
connaîtront également une augmentation 

des crédits dédiés à la péréquation. La part 
de la péréquation au sein de la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) continue-
ra d’augmenter

- �simplifier le soutien aux projets des com-
munes et groupements de communes en 
fusionnant la dotation de développement 
rural (DDR) et la dotation globale d’équipe-
ment des communes (DGE) au sein de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux
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Dui ea consed do con henibh el doloborerci 
blaoreet, commy nis dui exeril init lutat. Lo-
rem quam nibh eugiamet, vullandip eugait 
adit prat ullut am, volortie con vent ilis nonse 
min ut atum er sum vendre feugiat

Unt ad modignim nisl ing eu faci bla consec-
tem ipsum iriustrud

Min et numsan et at in vulla feu faci ex ex 
eum ad tin vel irilit exer sim quamcon henit 
la faci blaortin ulla facilis molorem zzriusto 
cortio od tionse dolore cor si tio endreet vero 
doluptat accum zzril utet lorpero dolobor ac-
cum nim volor iure tie ming eu faccum irili-
quisim acip ex et aliqui ero euguera esenisl 
erosto ea commodo odipism odolese eu fa-
cidunt accum duis do conulputat. Num zzri-
liq uamcort isisis del iril ut delit alisciduis am 
quismod ea faccum zzriure magna augiam 
venit aci eugiamc ommolore magnim non 
ulputat, vel iurerilisi.
Ipsum dunt vullam augiam, vulla facing eu 
feugiam volestrud modigniam ate minibh 
euguercilla ad ecte magnim ad magnissim 
vulland rerillaor iriustrud euis digna am, si.
Vulput am, sendit luptat, vullum nos ercilla-
orem aci bla aut eummodo leniam, venit am 
dio odo erit at. Aliquam consenim quisseq 
uissectet, quis nonsequisi eu faccummy non 
henibh et dolorem nullam iure euguerit au-

giamet lore te del diam, quis duisciduis eros 
exer in henim zzriusciduis num illum elit aut 
nullam ing eugiamcor si.
Andreet irilla feuisis cipsuscilla aliquamet 
eum zzriliquatie feuguerit lore mod tat nos-
tie mincilis et wis nis num irit nulput eugait 
aciliss ectet, consed doloborperos nosto 
consed min hent venisit prat. Ummoluptat, 
velit eugait dolutet volutpat. Ut iustisisi bla 
faccum irit volesed tatueros alit, vel dolor-
pero dolor aliquisse dolessecte dolortinci 
tincinci blan ut nonsequisim acipit alisi.

Lamcons equam, si. Cum quisl duisi blan ul-
laorpero con et irit ad delit

 vel ercinis am verit wis nullum ing exeros-
tin vel iure deliquat loborper suscilisl utpat. 
Ut lor sequisi tet, sim dipit accum zzrilit 
utem eugueri uscilla feu feugiam il irit, ver 
at. Duisi eu feugue tat am veliquis adiamco 
nsequi blaor ipis nismoloreet, conummolore 
consequ ismodip er acidunt autat ipit adigna 
feum autatum dolor autat, consed magna am 
quate facinci lismodolore tet utpatisi eugait 
at vulput velis et alis at. Ommolorem volenis 
cillum quipsus tionulput ing ercidunt incip-
summy niamet autat lum iure er si.
To do erat. Tincilit lortie min venit velessed 
dio dunt la feummy nulla feugiamcon velVel 
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OUTRE-MER

Les crédits :

- �1,98 milliards d’euros en 2011

Les objectifs et les réformes :

-�mettre en place les moyens et dispositifs 
nouveaux en faveur d’un développement 
endogène des territoires, dans le cadre en 
particulier des mesures actées par le Conseil 
interministériel de l’Outre-mer de novembre 
2009,

- �renforcer la compétitivité et promouvoir 
l’emploi outre-mer, notamment par la créa-
tion des zones franches d’activité et la dé-
finition de nouvelles modalités d’exonéra-
tion de charges sociales patronales ciblées 
sur les petits salaires, les très petites entre-
prises (TPE) et les secteurs prioritaires,

- �répondre aux attentes de nos concitoyens 
ultramarins concernant leur vie quoti-
dienne, dans les domaines du logement 
(avec la réhabilitation de l’habitat insalubre 
et l’amélioration de l’offre de logement so-
cial), de la continuité territoriale et de la for-
mation professionnelle,

- �doubler d’ici fin 2013 la capacité d’accueil 
du service militaire adapté (SMA) afin de 
faciliter l’insertion des jeunes.»

dépenses de
personnel
14,6 Mds€

moyens des
services
2,2 Mds€ 

dépenses de
personnel
1,8 Mds€

moyens des
services
582 M€ 

dépenses de
personnel

156 M€ 

moyens des
services
156 M€ 

dépenses
d'intervention

1,8 Mds€

dépenses
d'intervention

122 M€ 

dépenses
d'intervention

85 M€ 

SMA
181 M€ 

autres
concours
353 M€ concours aux 

communes 
775 M€ 

concours aux 
départements

489 M€ 

concours aux 
régions
892 M€ 



 
- S

ep
te

m
br

e 
20

10
 - 

Cr
éd

its
 p

ho
to

s 
: ©

 D
IC

O
M

, S
IR

PA
, S

IC
O

P, 
D

SC
, ©

 D
av

id
 B

IG
N

O
LE

T,
 E

ric
 B

A
RB

A
RA

, J
ul

ie
n 

Ei
ch

in
ge

r -
Fo

to
lia

.c
om

 




